LE  CITOYEN 

V  É  R  I  D  I  Q  U  E. 

O  toi  !  que  j'adorai  dès  l'âge  le  plus  tendre , 
Auguste  Vérité,  préte-moi  tes  accens. 

Depuis  que  je  me  coimois^  j'ai 
fait  profession  d'être  juste  et  vrai  ; 
je  proteste  qu'aucune  espèce  d'in- 
térêt ne  dirige  ma  plume  :  rendre  la 
justice  à  qui  elle  est  due ,  voilà  le 
seul  but  que  je  me  propose. 

J'apprends  que  le  comité  des  do- 
maines s'occupe  de  la  validité  de  la 
donation  faite  au  Grand-Condë  en 
1 648  ,  et  de  celle  de  l'acte ,  qualifié 
ÉCHANGE,  passé  en  1784. 

Je  suis  persuadé  que  le  comité, 
dont  les  intentions  sont  certaine- 
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ment  très-pures ,  me  saura  quelque 
gré  de  lui  faire  part  des  connois- 
sances  particulières  que  j'ai  des  ob- 
jets importans  qui  l'occupent. 

Il  s'agit  de  la  fortune  des  descen- 
dans  d'un  prince,  qui  ont  fait  tous 
leurs  efforts  pour  suivre  ses  traces 
dans  la  carrière  de  la  gloire  ,  et 
qui  n'ont  jamais  oublié  ce  que  ce 
prince  dit  à  Gourville  :  Taime  mieux 
"Voir  mon  bien  entre  les  mains  d'au- 
trui  y  que  le  bien  et  autrui  entre  les 
miennes.  J'entre  en  matière. 

Le  Clermontois  est  une  petite  con- 
trée ,  située  entre  le  Verdunois ,  le 
Barrois ,  la  Champagne  et  la  prin- 
cipauté de  Sedan;  elle  appartenoit 
en  toute  souveraineté  aux  ducs  de 
Lorraine.  Cette  malhein^euse  çon- 
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tré  ,  livrée  depuis  plus  de  quinze 
c'uis  à  (ouf es  les  horreurs  de  la  guer- 
re ,  se  trouvoit  presque  entièrement 
dévastée  ;  les  villes  et  villages  n'é- 
toient  plus  qu'un  amas  de  ruines  ; 
le  reste  infortuné  des  tristes  liabi- 
tans  qui  avoient  survécu  à  la  dé- 
vastation de  leur  pavs  ,  étoient  ré- 
duits à  quatre  ou  cinq  mille  :  tel 
étoit  Tétat  misérable  du  Clermon- 
tois  ,  lorsque  Charles  IV  en  fît  la 
cession  à  Louis  XIII  ,  par  un  traité 
passé  en  1641. 

On  voit  du  premier  coup  d'œil , 
que  cette  cession  n'étoit  importante 
pour  la  France  ,  que  parce  qu'elle 
en  éloignoit  un  ennemi  dont  les 
malheurs  n'avoient  pas  entièrement 
al)atti^  le  courage.  A  l'égard  du 
produit  qui  devoit  en  résulter,  il 
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fat  regardé  comme  si  peu  impor- 
tant,  qu'on  jugea  qu'il  ne  méritoit 
pas  la  peine  deire  porté  dans  les 
comptes. 

Louis  XIV  voulut  signaler  le  com- 
mencement de  son  règne  par  deux 
choses  dignes  de  lui  :  la  première, 
de  procurer  aux  malheureux  habi- 
tans  du  Clermontois  les  mojens  de 
réparer  leurs  pertes  ,  en  leur  con- 
servant leurs  privilèges  et  toutes 
les  prérogatives  dont   ils  avoient 
joui  sous  leurs  anciens  souverains  ; 
la   seconde  ,   de^  donner  à  Louis 
de  Bourbon  des  marques  à  jamais 
mémorables    de  satisfaction  ,  en 
récompensant   les  services  signa- 
lés qu'il  avoit  rendus  à  TÉtat ,  par 
les  victoires  qu'il  avoit  remportées 
à  Rocroi ,  le  19  mai  1648  ;  à  la  prise 
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de  Thionville,  le  8  août  de  la  même 
année  ;  aux  combats  devant  Fri- 
bourg  en  Brisgaw ,  les  3  ,  5  et  9 
août  1644;  à  la  prise  de  Philisbourg, 
le  10  septembre  de  la  même  année; 
à  la  bataille  de  Nortlingen  ,  le  3 
août  1645;  à  la  prise  de  Dunkerqiie, 
en  1646;  à  la  prise  de  la  ville  d'Y- 
près,  en  1648,  et  à  la  bataille  de 
Lens,  le  20  août  de  la  même  année  , 
par  la  donation  du  Clermontois  , 
dont  les  Lettres  -  patentes  furent 
expédiées  au  mois  de  décembre 
1648. 

Les  motifs  consignés  dans  le 
préambule  de  ces  Lettres  -  patentes 
impriment ,  à  cet  acte ,  un  caractère 
si  distingué ,  qu'il  suffit  de  les  lire 
pour  être  convaincu  que  le  monar- 
que a  eu  l'intention  de  faire  connoî- 
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tre  à  la  postérité  ,  combien  elle  étoit 
redevable  envers  un  prince  ,  qui  , 
non  seulement  avoit  versé  son 
sang  pour  la  patrie ,  mais  avoit  mê- 
me sacrifié  des  sommes  immenses 
pour  faire  subsister  les  armées  qu'il 
commandoit  ,  dans  les  temps  où  le 
trésor  public  épuisé  ne  pouvoit  four- 
nir à  cette  dépense.  La  donation  du 
Clermontois  est  donc  plutôt  le  paie- 
ment d'une  dette  de  l'Etat,  qu'une 
munificence  de  la  part  du  monar- 
que. 

La  récompense  devoit  être  aussi 
distinguée  pour  le  donateur,  qu'ho- 
norable pour  le  donataire:  aussi  le 
Clermontois  fut-il  dans  la  main  du 
prince  une  espèce  de  vice-rojauté  , 
ou  de  gouvernement  particulier  et 
isolé,  transmissible  à  perpétuité  à 
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ses  descendans  ,  comme  une  pro- 
priété vraiment  patrimoniale. 

En  efï'et ,  dès  l'instant  de  la  prise 
de  possession  ,  qui  eut  lieu  au  i^^ 
janvier  1649,  Clermontois  n'a  plus 
été  compris  dans  le  département  ^ 
d'aucun  gouverneur,  d'aucun  inten- 
dant :  tous  les  officiers  et  commis 
emplojés  de  la  part  du  Roi  cessèrent 
d'j  exercer  leurs  fonctions;  le  prince 
nomma  un  commandant  et  inten- 
dant pour  exercer  en  son  nom  ,  dans 
le  Clermontois,  les  mêmes  fonctions 
que  les  commandans  et  intendans 
pour  le  Roi  dans  les  provinces  voi- 
sines :  il  y  établit  une  brigade  de 
maréchaussée,  qu'il  fit  habiller  à  ses 
couleurs  ;  il  nomma  des  ingénieurs 
pour  les  ponts  et  chaussées ,  et  tous 
les  autres  officiers  nécessaires  pour 
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le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la 
tranquillité  publique. 

Ce  fut  alors  seulement  que  les  ha- 
bitans  du  Clermontois  commencè- 
rent à  jouir  d'un  calme  heureux;  la 
population  fit  des  progrès  rapides  , 
les  villes  et  les  villages  se  rétabli- 
rent ,  et  le  Clermontois  prit  peu-à- 
peu  une  valeur  réelle. 

Il  est  si  vrai  ,  comme  je  l'ai  dit 
plus  haut  ,  que  le  Clermontois  étoit 
dans  la  maison  de  Condé  comme 
une  espèce  de  vice-rojauté  hérédi- 
taire, quedepuis^le  i^''.  janvier  1649, 
elle  a  joui ,  non  seulement  de  tous 
les  droits  établis  par  les  anciens  ducs 
de  Lorraine  ,  mais  encore  de  ceux 
que  le  roi  a  établis  depuis  dans  ses 
États. 

Les  droits  établis  depuis  la  dona- 
tion sont  : 
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1^.  Le  droit  de  formules  et  des  gref- 
fes des  hypothèques. 

Le  Roi  ,  par  sa  Déclaration  don- 
née au  camp  devant  Maestriclit ,  le 
2  juillet  1673  ,  ajant  ordonné  que 
les  papiers  et  parchemins  sur  les- 
quels on  inscriroit  les  actes  publics 
seroient  assujettis  au  droit  de  timbre, 
décida ,  par  arrêt  de  son  Conseil ,  du 
3o  décembre  de  la  même  année,  que 
le  prince  jouiroit  des  droits  de  for- 
mules et  des  greffes  des  hypothèques 
dans  le  Clermontois  ;  et  que  les  pa- 
piers et  parchemin/^  porteroient  feni- 
preinte  de  ses  armes. 

2°.  Le  droit  de  capitation, 

La  capitation  ajant  été  établie 
dans  tout  le  rojaume ,  en  1 695  ,  il 
fut  décidé  qu'elle  seroit  perçue  par 
le  prince ,  sur  le  pied  de  27,470  liv. 
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i5  s. ,  laquelle  somme  seroit  répartie 
par  son  commandant  et  intendant , 
à  l'assistance  d'un  gentilhomme  , 
pour  la  capitation  des  nobles,  et  à 
celle  des  prévôts  de  chaque  prévôté, 
pour  la  capitation  des  roturiers. 

3°.  La  Tente  exclusse  du  tabac. 

Le  Roi  s'étant  réservé  la  vente  ex- 
clusive du  tabac  dans  tout  le  rojau- 
me  ^  et  *n  ajant  confié  la  régie  à  la 
compagnie  d'Occident,  cette  compa- 
gnie prétendit  que  le  Clermontois 
faisoit  partie  de  sa  régie  ;  cette  pré- 
tention fut  proscrite  par  arrêt  du 
Conseil,  du  21  mars  1719,  et  le  Roi 
décida  que  ce  droit  appartenoit  à  M. 
le  duc. 

4^.  La  sulwention  ,  le  8*^.  sur  les 
boissons  y  le  droit  de  14.!».  par  cjueue 
de  vin  y  le  droit  de  contrôle  des  exploit&y 
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le  droit  de  contrôle  des  actes  des  no- 
taires et  des  actes  sous  signatures  pri- 
i^ées. 

Tous  les  droits  compris  sous  le 
11°.  4  ont  été  établis  par  la  Déclara- 
tion du  Roi,  du  i5  août  1769,  en 
remplacement  des  droits  de  six  de- 
niers pour  franc  ^  et  de  ceux  de  pe- 
tit passage,  qui  étoient  nommément 
rappelés  dans  les  Lettres  -  patentes 
de  1648  ,  mais  que  l'on  avoit  recon- 
nus être  très -onéreux  pour  le  peu- 
ple^ et  très-nuisibles  au  commerce- 

Ces  droits  étoie^jt  fixés  invariable- 
ment par  la  Déclaration  ,  la  subven- 
tion à  27,000  liv.,  et  le  droit  de  con- 
trôle des  actes  des  notaires  et  sous 
signature  privée  ,  à  20  s.  par  chaque 
acte  ,  sans  égard  aux  sommes  qui  y 
étoient  stipulées.  Les  vingtièmes  na- 
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voient  jamais  été  établis  dans  le  Cler- 
montois  ,  ensorte  que  les  habitans 
n'avoient  à  craindre  ni  l'arbitraire 
des  percepteurs ,  ni  aucune  extension 
sur  leurs  impôts. 

La  félicité  dont  jouissoient  les  ha- 
bitans du  Clermontois ,  ne  pouvoit 
manquer  d'exciter  l'envie  des  provin- 
ces voisines  :  les  intendans  vojoient 
avec  peine ,  que  cette  petite  contrée 
ctoit  soustraite  à  leur  domination  ; 
les  fermiers-généraux  étoient  obligés 
d'environner  tout  le  Clermontois 
d'une  troupe  de  gardes  ,  ce  qui  leur 
coûtoit  beaucoup.  Tout  conspiroit 
donc  contre  le  pauvre  Clermontois; 
et  Louis  XV  avoit  continuellement 
les  oreilles  frappées  des  remontrances 
des  ministres  ,  qui  lui  faisoient  ap- 
percevoir  qu'il  seroit  très-avantageux 
à  l'État,  de  forcer  le  prince  de  Condé 
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à  céder  à  S.  M.  une  partie  des  droits 
dont  il  jouissoit  :  mais  le  Roi  répon- 
dit toujours  ,  que  la  jouissance  de 
la  maison  de  Condé  étant  le  prix 
des  services  rendus  à  l'Etat ,  par  un 
prince  de  son  sang  ,  non-seulement 
avant  la  donation ,  mais  encore  de- 
puis ,  il  seroit  de  toute  injustice  de 
donner  la  moindre  atteinte  à  une 
récompense  si  bien  méritée. 

Ce  ne  fut  que  lorsque  l'on  présen- 
ta à  sa  signature  le  contrat  de  ma- 
riage du  prince  de  Condé  actuel , 
qui  portoit  la  clauoe  de  substitution 
indéfinie,  que  S.  M,  se  détermina  en- 
fin ày  faire  insérer  la  faculté  d'é- 
changer le  tout  ou  partie  du  Cler- 
montois  ,  à  la  charge  que  ce  qu'il 
donneroit  en  échange  demeureroit 
grevé  de  la  même  substitution  :  lacté 
est  du  2  mai  1 753, 
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Cette  clause  sembloit  avoir  été  to- 
talement oubliée.  Je  crois  qu'il  est 
très -essentiel  de  faire  connoître  au 
comité  ,  à  quelle  occasion  le  minis- 
tre des  finances  s'est  avisé  d'en  de- 
mander l'exécution. 

Le  prince  de  Condé ,  à  qui  la  bâ- 
tisse du  palais  de  Bourbon  avoit 
dix  fois  plus  coûté  qu'il  n'avoit  pu 
le  prévoir ,  ajant  été  obligé  de  for- 
mer un  établissement  à  sa  fille,  lors 
de  sa  majorité  ,  vojant  en  outre  s'a- 
vancer à  grands  pas  le  moment  d'é- 
tablir son  petit-fik,  demanda  au  Roi 
de  venir  à  son  secours  ,  en  ordon- 
nant qu'il  fût  remboursé  des  indem- 
nités qui  lui  étoient  dues  depuis 
long-tems,et  qu'il  avoit  réclamées 
à  différentes  époques. 

Ces  indemnités  consistoient  : 
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dans  les  frais  des  campagnes  de  Ha- 
novre, où  tous  ses  équipages  avoient 
été  pris  par  l'ennemi  ,  quoiqu'il  eût 
remporté  la  victoire  sur  eux. 

2°.  Dans  le  remboursement ,  qui 
lui  avoit  été  promis  différentes  fois, 
de  la  vaisselle  d'or  et  d'argent,  linge, 
batterie  de  cuisine  ,  enfin  de  tout 
ce  qui  avoit  servi  à  la  bouche  de 
Louis  XV,  lesquels  objets  luiappar- 
tenoient  de  droit ,  par  sa  place  de 
grand-maître  de  France,  à  la  mort 
du  Roi. 

3^  Dans  le  rembpursement  des  ca- 
pitaux et  intérêts  qui  lui  étoient  dus 
pour  raison  des  ofiîces  et  des  droits 
féodaux  qui  avoient  été  réunis  à  la 
couronne  dans  les  domaines  enga- 
gés ,  par  l'édit  de  1771  ,  lequel  pro 
mettoit  formellement  une  indem- 
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nité  à  tous  les  engagistes  qui  né- 
toieiit  point  chargés  des  frais  de 
justice  ;  et  le  prince  étoit  dans  ce 
cas  ,  ajant  fait  précédemment  de 
très-grands  sacrifices  pour  en  obte- 
nir la  décharge  :  toutes  lesquelles 
indemnités  montoient  à  plus  de  huit 
millions. 

Le  ministre  convint  que  les  récla- 
mations étoient  justes;  mais,  en  mê- 
me temps  ,  il  exposa  au  prince  l'im- 
possibilité de  le  satisfaire  dans  le  mo- 
ment présent  :  il  lui  dit  qu'il  a  voit 
dessein  de  mett'^e  à  exécution  le 
projet  de  la  suppression  des  barriè- 
res de  l'intérieur  du  rojaume  ;  que 
les  droits  du  Clermontois  le  gêne- 
roient  beaucoup  dans  cette  opéra- 
tion; et  qu'il  ne  pouvoit  venir  à  son 
secours,  qu  a  condition  qu'il céderoit 
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au  Roi  la  partie  des  droits  qu'il  avoit 
affermés  à  la  ferme  générale. 

Le  prince  rejeta  d  abord  bien  loin 
cette  proposition  :  on  le  pressa  de 
nouveau  ;  on  lui  fît  sentir  que  ce 
sacrifice  ,  quelque  pénible  qu'il  fût, 
éloit  important  pour  le  bien  de 
rÉ(at  :  le  prince  céda.  Il  ne  fut  plus 
question  que  de  convenir  de  prix  ; 
on  prit  pour  l^ase  le  prix  des  baux 
qui  portoient  35o  mille  liv.  annuel- 
lement. 

Tout  le  monde  sentira  qu'il  eût 
été  plus  équitable  d'obliger  les  fer- 
miers à  représenter  les  états  de  pro- 
duit ;  ces  fermiers  ,  accoutumés  à 
gagnerbeaucoup,ne  traitent  passans 
être  assurés  d'un  bénéfice  considé- 
rable :  ainsi,  il  étoit  évident  que  les 
35o  mille  liv.  n'étoient  pas  la  valeur 
réelle  de  la  chose  ;  mais  le  prince 
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de  Coudé ,  toujours  prêt  à  sacrifier 
ses  intérêts,  n'insista  pas  sur  ce  point. 
Enfin ,  le  prix  fut  convenu  à  19  mil- 
lions ,  mais  à  la  condition  expresse 
qu'il  ne  seroit  plus  question  des 
indemnités  que  le  prince  réclamoit. 

Tous  les  points  convenus ,  il  ne 
fut  plus  question  que  de  rédiger 
l'acte  ;  plusieurs  difficultés  s'élevè- 
rent relativement  à  la  substitution. 
Des  avocats  furent  consultés  par  le 
ministre  ;  ils  décidèrent  que  pour 
applanir  les  difficultés  ,  et  pour  se 
conformer  à  la  clause  du  contrat  de 
mariage  de  17.53,  il  falloit  qualifier 
l'acte d'ÉCHANGE  ;  qu'il  ne  falloit  sti- 
puler dans  le  contrat  que  la  somme 
de  12  millions,  dont  la  rente  ,  à  5 
pour  100  sans  retenue,  seroit  affectée 
et  In  potlîéquée  sur  les  domaines  de 
Lorraine  ,   lesquels  demeureroient 
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grevés  de  la  substitution  jusqu'à  la 
concurrence  de  ladite  somme  de  12 
millions  ;  qu'à  l'égard  des  7  millions 
restans ,  ils  seroient  pajables  à  rai- 
son de  100  mille  francs  par  mois^ 
sans  intérêt ,  jusqu'au  parfait  paie- 
ment qui  ne  se  trouveroit  effectué 
qu'au  1^^  novembre  1789. 

Les  avocats  pensèrent  que  cet  ar- 
rangement étoit  d'autant  plus  équi- 
table 5  que  j  d'un  côté,  il  eût  été  in- 
juste de  grever  les  domaines  du  Roi 
de  la  somme  de  7  millions  de  plus; 
de  l'autre  ,  que  ce  seroit  exposer  M. 
le  prince  de  Condé  à  de3  recherches, 
de  la  part  des  appelés  à  la  substitu- 
tion, sur  l'emploi  des  7  milHons  qui, 
dans  le  vrai  ,  ne  dévoient  pas  être 
regardés  comme  le  prix  de  la  vente, 

Bij 


( 

mais  comme  le  paiement  des  indem- 
nités qui  lui  étoient  dues. 

On  seroit  sans  doute  surpris  qu'un 
simple  citojen  fût  si  parfaitement 
instruit  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
relativement  à  cette  affaire,  si  je  n'a- 
vouois  ingénument  que  j'étois  du 
nombre  des  avocats  consultés  :  je 
connois  le  secret  auquel  mon  état 
m'oblige  ;  mais  dans  les  circonstan- 
ces où  le  prince  se  trouve  ,  je  suis 
intimement  convaincu  que  ma  con- 
science et  mon  honneur  exigent  que 
j'arrache  à  la  vérité  le  voile  mysté- 
rieux, mais  innocent,  quilacachoit 
au  j  eux  de  tout  le  monde  ,  et  sous 
lequel  les  ennemis  du  prince  cher- 
chent à  trouver  des  menées  sourdes 
dont  il  est  incapable.  Je  me  crois 
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également  obligé  en  conscience  de 
rectifier  les  erreurs  qui  se  sont  glis- 
sées dans  les  comptes  qui  ont  été 
rendus  publics  par  les  agens  des  fi- 
nances 5  en  ne  portant  en  recette  les 
droits  acquis  par  le  Roi,  en  1784, 
que  pour  la  somme  de  107  mille  liv., 
tandis  qu  elle  auroit  dû  être  portée 
à  35o  mille  liv. ,  prix  des  baux  qui 
n'expiroient  qu'au  1^^.  janvier  der- 
nier. 

Que  Ton  juge,  à  la  vue  des  vérités 
que  je  viens  d'exposer,  du  mérite 
de  ces  assertions  seiïiées  dans  le  pu- 
blic ,  avec  tant  d'alFectation  ,  que  le 
Clermontois  ,  qui  ne  rapportoit  au 
Roi  que  107  mille  liv.,  lui  avoit  coûté 
36  millions  !  Mais  c'est  trop  m'occu- 
per  d'allégations  aussi  fausses  que 
ridicules, 
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Je  viens  aux  actes  dont  il  s'agit , 
et  je  soutiens  que  la  donation  de 
1648  est  inattaquable,  parce  que 
c'est  une  récompense  que  l'État  de- 
voitau  Grand-Condé,  et  que  le  Mo- 
narque n'a  été  que  l'organe  de  la 
Nation  entière  ,  qui  ,  par  la  joie 
qu'elle  a  fait  éclater  alors  ,  a  donné 
son  consentement  à  ce  que  la  ré- 
compense se  perpétuât  de  race  en 
race ,  et  fût  immortelle  comme  les 
Exploits  du  héros  qui  l'avoit  si  juste- 
ment méritée. 

Je  soutiens  également  la  validité 
de  l'acte  de  1784  ,  et  je  dis  d'abord 
que  quelque  dénomination  que  l'on 
puisse  donner  à  un  acte  ,  elle  ne 
change  point  pour  cela  sa  nature  : 
si  des  raisons  particulières  ont  dé- 
terminé à  qualifier  celui-ci  d'ÉCHAN- 
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GE,  il  n'en  est  pas  moins  une  véri- 
table vente. 

La  vente  est  un  contrat  par  lequel 
une  personne  cède  à  une  autre , 
une  chose  qui  lui  appartient,  moyen- 
nant un  certain  prix  ;  l'échange  est 
un  contrat  par  lequel  deux  person- 
nes se  transportent  réciproquement 
la  propriété  de  quelque  chose.  Or, 
ici  les  parties  ne  se  transportent  pas 
réciproquement  la  propriété  d'une 
chose ,  donc  ce  n'est  pas  un  échange  ; 
au  contraire  ,  il  j  a  un  vendeur , 
propriétaire  par  Ips  actes  les  plus  au- 
thentiques et  les  plus  sacrés  ,  il  j  a 
un  acquéreur  à  qui  la  chose  convient, 
ilj  a  un  prix:  donc  c'est  une  vente. 
Je  dis  en  second  lieu ,  que  cet  acte  a 
été  revêtu  de  toutes  les  formalités 
exigées  par  les  lois  :  des  commissai- 
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Tes  ont  été  nommés  ,  pour  stipuler 
au  nom  du  Roi ,  par  arrêt  de  son 
Conseil,  du  i5  février  1784;  le  con- 
trat a  été  passé  pardevant  notaires 
le  1 1  mars  suivant  ;  il  a  été  ratifié 
par  S.  M. ,  par  Lettres-patentes  don- 
nées au  mois  d'avril  :  le  tout  a  été 
enregistré,  savoir  ;  au  parlement  de 
Paris ,  le  3o  avril  ;  à  la  chambre  des 
Comptes  de  Paris,  le  i5  mai  suivant; 
à  la  cour  des  Aides  de  Paris,  le  17 
du  même  mois  ;  au  parlement  de 
Nancj,  le  29  du  mois  d'avril  ;  à  la 
chambre  des  Comptes  de  Nancj,  le 
28  du  même  mois;  enfin,  à  la  cham- 
bre  des  Coniptes  de  Bar,  le  3  mai 
suivant  :  l'acte  est  donc  très-valide 
quant  à  la  forme. 

Il  n'est  pas  moins  valide  quant  au 
fond.  Le  prince  a  vendu  au  Roi , 
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mojeniiant  12  millions,  des  droits 
produisant  net,  et  sans  charges  quel- 
conques ,  35o  mille  liv.  annuelle- 
ment :  ce  n'est  pas  sur  le  pied  du 
denier  40  ;  car,  à  ce  taux  ,  le  prix  au- 
roit  dû  être  porté  à  14  millions. 

Mais  ces  droits ,  produisant  35o 
mille  liv.  de  prix  de  bail ,  ne  sont 
pas  les  seuls  qui  soient  l'objet  de  la 
cession  ;  on  y  a  ajouté  les  droits 
des  greffes  des  hypothèques,  et  plus 
eilcore  ,  la  faculté  d'assimiler  les  per- 
ceptions des  droits  du  Clermontois 
à  celles  des  proviilces  voisines,  et 
même  d'en  établir  de  nouveaux  :  cela 
se  trouve  exprimé  textuellement 
dans  le  contrat.  Après  l'énumération 
et  la  nomenclature  des  droits  affer- 
més à  Loriot,  on  lit  :  «  Ainsi  que  tous 
«  autres  droits  qui  ne  se  trouvent  pas 


{  26  ) 

ce  réservés  ci-après  ,  et  ceux  cjui  pour- 
«  voient  être  imposés  et  établis  par  la 
w  suite  dans  ledit  pays ,  en  principal 
«f  ou  par  addition  aux  droits  ci-dessus 
«  spécifiés,  » 

Le  Roi  acquéroit  donc  des  droits 
de  la  plus  grande  importance,  et  dont 
la  valeur  progressive  étoit  d'un  avan- 
tage inappréciable  pour  ses  finances, 
tandis  que  le  prince  se  dépouilloit 
de  droits  éminens  et  uniques  dans 
le  rojaume  ,  pour  une  simple  rente 
de  600  mille  liv.,  exempte  de  retenue 
àla  vérité  ,  mais  qui  ne  peut  jamais 
être  représentative  des  beaux  droits 
qu'il  cédoit ,  puisqu'une  rente  en 
argent  ne  peut  jamais  augmenter, 
et  qu'au  contraire,  elle  diminue  tou- 
jours à  proportion  que  les  denrées 
augmentent  de  valeur.  Tous  les  a  van- 


tages  sont  donc  du  coté  de  l'acqué- 
reur, et  tout  le  désavantage  du  côté 
du  vendeur;  par  conséquent  la  vali- 
dité de  l'acte ,  quant  au  fond  ,  est 
aussi  inattaquable  que  quant  à  la 
forme. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'acqui- 
sition est  devenue  désavantageuse, 
parce  que  plusieurs  des  droits  cédés 
sont  actuellement  sans  valeur  :  d'un 
côté  ,  la  faculté  que  le  Roi  a  acquise 
d'assimiler  les  perceptions  du  Cler- 
montois  à  celles  des  autres  provinces 
du  rojaume  ,  ne  p^ut  laisser  aucun 
doute  qu'on  ne  retire  toujours  du 
Clermontois  un  prix  infiniment  plus 
considérable  que  ce  qu'il  produisoit 
lors  de  la  vente.  D'un  autre  côté  ,  si 
l'Assemblée  Nationale^  en  décidant 
la  suppression  des  droits  féodaux  , 
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par  la  raison  qu'ils  lui  paroissoieiit 
le  fruit  de  lusurpation  ,  n'a  pas  ac- 
cordé aux  possesseurs  actuels  de  re- 
cours contre  leurs  vendeurs ,  il  est 
de  toute  impossibilité  que  le  prince 
de  Condé  qui  étoit  propriétaire  des 
droits  du  Clermontois  par  les  titres 
les  plus  légitimes  ,  les  plus  sacrés , 
par  des  titres  applaudis  de  la  nation 
entière ,  et  plus  que  tout  cela  ,  ga- 
rantis formellement  par  le  traité  des 
Pyrénées  ,  puisse  être  inquiété  sur 
la  vente  qu'il  a  faite  au  Roi  par  l'acte 
de  1784.  Si  le  Roi  ,  après  six  ans  de 
jouissance  la  plus  paisible,  se  trouve 
aujourd'hui  dépossédé  par  des  évé- 
nemens  extraordinaires  ,  de  quel- 
qu'un des  droits  qu'il  a  acquis  ,  M.  le 
prince  de  Condé  ne  peut  pas  en  être 
garant  ;  et  il  a  certainement  le  droit 
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d'invoquer  en  sa  faveur  le  principe 
universellement  reconnu ,  rcs  périt 
domino» 

Mais  5  me  dira-t-on  ,  il  est  démon- 
tré, parle  Livre  rouge,  que  le  prince 
a  reçu  7  millions  pour  l'opération 
du  Clermontois ,  outre  les  12  mil- 
lions stipulés  dans  lacté  ;  donc  le 
prix  de  la  vente  est  véritablement 
de  19  millions. 

Je  réponds  à  cette  objection  par 
ce  dilemme  :  de  deux  choses  Tune  ; 
ou  le  prix  de  la  vente  n'est  véritable- 
ment que  de  12  millions,  et  le  prince 
a  reçu  7  millions  pour  le  paiement 
de  sommes  plus  fortes  qui  lui  étoient 
légitimement  dues  ;  ou  le  prix  a  été 
véritablement  de  19  millions,  et  le 
prince  a  renoncé  généreusement  à 
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être  remboursé  de  ce  qui  lui  étoit 
dû  depuis  si  long-temps.  Dans  les 
deux  hjpothèses  ,  les  intérêts  du 
prince  ont  été  égalènieut  lésés  ,  i^ieu 
de  plus  évident  :  il  en  fit  Tobserva- 
tion  au  ministre  ,  le  Roi  le  sentit,  et 
ce  fut  en  conséquence  que  S.  M.  se 
détermina  à  faire  au  prince  un  sort 
qui  findemnisât  des  dépenses  que 
la  place  de  colonel-général  de  fin- 
fanterie  lui  occasionnoit  chaque  an- 
née :  Elle  lui  accorda  40  mille  liv. 
de  pension  ,  et  60  mille  liv.  annuel- 
lement pour  ses  frais  de  tournées. 

Voilà  ,  dans  la  plus  exacte  vérité, 
les  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés. 

Le  prince  de  Condé  n  a  jamais  été 
à  charge  à  TÉtat  ;  et  j'ose  dire  ,  au 
eonti'aire,  quil  a  toujours  fait  hon» 
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neur  à  sa  patrie  ,  soit  à  la  tête  des 
armées  en  temps  cle  guerre ,  où  il  a 
eu  tant  croccasions  de  donner  des 
preuves  de  sa  générosité  et  de  son 
désintéressement  ;  soit  dans  le  sein 
de  la  paix  ,  en  recevant  chez  lui  , 
avec  dignité  et  même  magnificence, 
tous  les  princes  étrangers  qui  ont 
vojagé  en  France.  Sans  être  riche, 
il  paroissoit  Fêtre  beaucoup  dans 
ces  momens-là  ,  par  le  grand  ordre 
qui  régnoit  dans  l'intérieur  de  sa 
maison»  En  1788,  au  camp  de  Saint- 
Omer,  il  hii  en  a  foûté  plus  de  i5o 
mille  liv. ,  tandis  qu'il  n'a  reçu  du 
Gouvernement  que  la  somme  de  24 
mille  liv.  qui  a  sufiS  à  peine  pour 
pajer  la  nourriture  de  ses  chevaux. 
Personne  n'a  su  que  pendant  l'hiver: 
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de  1788  à  1789  il  a  fait  distribuer 
aux  pauvres  ,  tant  de  la  capitale  que 
de  ses  terres,  au-delà  de  100  mille 
écus. 


Di  L*i:4FJ8ilMERiE  DE  P-Fr.  Didot  le  jeune, 
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